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ET  PROJET  DE  DÉCRET 


^ PRÉSENTÉS 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DES  FINANCES, 

SECTION  DE  L^EXAMEN  DES  COMPTES  , 

Sz/r  la  comptabilité  des  receveurs  particuliers  des 
Jinances  , 

Par  JACOB,  député  de  la  Meurtlie  ^ 
Impr.imés  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 


C I T O Y E N'S  , 

La  comptabilité  des  ci-dévànt  receveurs  générant  des 
finances  étant  au  moment  de  toucher  à son  terme,  il 
s’agit  à présent  de  régler  celle  des  receveurs  particu- 
liers. Cette  classe  nombreuse  attend  aveç  inipalienc© 
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que  la  Convention  nationale  prononce  sur  des  ddHcnltés 
dent  la  solution  puise  inettie  les  coiniuissaires  de  la 
comptabilité  en  état  de  fixer  leurs  arretés. 

li  est  inutile  d’entrer  dans  l’examen  des  lois  rendues 
sur  cet  objet,  en  juillet  et  décembre  1792  et  23  août 
1795. 

Toutes  ces  lois  se,  tronvent  en  quelque  sorle  abrogées 
par  celles  du  4 germinal  de  Fan  2 , qui,  en  prescrivant 
de  nouveaux  pi  occs  - verbaux  de  situation  de  caisse  cà 
dresser  par  les  dép:n  ter..ens  , règle  la  manière  dont  les 
l e'eouvrenu  ns  seront  faits  pour  rariièré  sur  les  exercices 
antéi leurs  à 17QO. 

Enfin  , celle  du  28  pluviôse  dernier  fait  taire  toutes 
les  dispositions  des  lois  précédentes  , au  moins  quant  a 
la  présentation  des  comptes  qui  doivent  , aux  termes  de 
c tte  loi , être  remis  dans  trois  mois  , sous  les  peines 
qui  y sont  portées. 

Aucunes  des  lois  rendues  en  1792  , 179^  , le  4 ger- 
iniîial  , an  2 , et  le  28  pluviôse  dernier  , n’ont  été  pro- 
voquées et  rendues  que  pour  les  receveurs  généraux 
des  finances , à relTet  d’accélérer  la  reddition  et  le  ju- 
gement de  leurs  comptes  : tout  se  rapporte  à eux  dans 
les  musin  es  prises  contre  les  receveurs  parlicu'icrs  y 
aucune  ne  prononce  rien  de  positif  sur  ces  derniers. 

D’après  ce  silence  , il  est  nécessaire  de  faire  connoitre 
à la  Convenlioîî  quels  sont  les  obje's  sur  lesquels  elle 
a à statuer  , avant  de  s’occuper  du  jugeme  nt  de  leurs 
comptes.  Ces  objets  se  divisent  en  trois  parties  ; celle 
des  restes  cl  recouvrer , celle  des  intérêts  des  débets  , 
et  eniiii  celle  des  grattficaiions. 

Pour  ne  pas  abuser  des  momeiis  de  la  Convention , je 
me  rerdèrmerai  dans  des  dires  absolument  nécessaires 
et  reialifs  à ceüe  ccniptabiiiié.  D’inférêt  qu’elle  pré- 
sente 5 une  classe  nombreuse  de  cinq  à six  cents  rece- 
veurs mérite  bien  qu’on  elierche  à ,les  dél.xirrasser  du 
püidi  qui  a pesé  si  long- temps  sur  eux  , en  fixant  les 


in'^erîitudes  qui  on^  arreté  jusqu’à  présent  îa  vérilication 
de  iciirs  ccinptes. 

Sur  les  restes  d recouvrer , les  receveurs  parlicn- 
liers  aj'aiit  eu  la  main  feiinée  lors  des  procès-verbaux 
de  la  situation  de  leur  caisse  , ils  îdont  pas  pu  sidvre 
le  recouvrement  de  Taîrièré  de  1790,, qui  a été  eoniié 
aux  receveurs  des  disnicts  : nulle  loi  ne  1rs  en  rend 
responsab'es  , que  dans  le  cas  où  ils  n’auroienf  pas  fait 
de  poursuites  5 mais  cornme  ils  ont  dû  justifier  de  ces 
pouï  suites  au  département  ou  au  district  , en  remettant 
rétat  des  restes  à recouvrer  , on  pense  que  le  bureau  de 
comptabdiié  doit  être  autoîi>é  à les  allouer,  lorsqu’ils 
auront  été  passés  dans  les  comptes  de  capitation  et  de 
vingtième  , arrêtés  par  les  dé{)aî  temens  , ou  en  rappor- 
tant, par  les  receveurs  particuliers,  les  états  des  restes 
cei  dues  ou  visés  par  les  commissaires  de  déparlement 
ou  de  district  , Cj^ui  n’ont  dii  apposer  leurs  signatures 
sur  ces  états  qu’après  que  le  receveur  leur  a justifié 
de  ses  diligences. 

On  ne  connoit  aucune  loi  qui  ait  fixé  l’époque  de- 
puis laquelle  les  receveurs  parucuîiers  doivent  les  in- 
térêts ue  leurs  débets.  Celle  du  10  décembre  1792 
porte  qu’ils  doivent  les  verser  cjuinzc  jours  auprès  la 
présentaliMi  de  leurs  conipies  ; il  s’ensuivroit  de  celle 
disposition  , en  la  prenant  litléialemeut , que  celui  qui 
auroit  négligé  de  remeUre  ses  comptes , seroit  traité 
en  quelque  manière  pins  avantageiiseinent  C|ne  celui  qui 
les  aiiroil  produit  plutôt  : d’aiileuis  , un  débet  réel  ne 
peut  s’ètéblir  que  sur  le  résultat  de  la  vérification  d’un 
compre.  Ces  intérêts  aiiroient  pu  être  fixés  à compter 
de  la  date  des  procès-verbaux  fie  situalioii  de  caisse  ; 
mais  ils  ont  été  faits  et  renouvelés  à des  époqites  qui 
ont  souvent  dépendu  de  l’exactitude  des  metubres  des 
directoires  : on  peut  même  croire  que  ces  procès-ver- 
baux n’ont  pas  cté  di  essés  chez  tous  les  reôevfmrs  par- 
ticuliers , sans  exc'  p ion  ^ il  n’y  auroit  par  conséquent 
pas  d’uniformité  dans  la  manière  de  traiter  les  comp- 
tables.' 

On  est  donc  porté  à penser  qu’il  seroit  juste  , en 
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considérant  que  les  fonctions  des  receveurs  particuliers 
de  l’exeicice  de  1790  ont  duré  pendant  1790  et  1791 
qidil  ieur  a fallu  le  cours  de  Tannée  1792  , tant  pour 
achever  leurs  recouvremens  , que  pour  melbe  leur 
comptabilité  en  ordre  ^ de  faire  courir  les  intérêts  des 
débets  à compter  du  premier  janvier  1793. 

Par  cette  sage  et  juste  proportion , fes  intérêts  de  per- 
sonne ne  seront  froisses  : ceux  de  la  nation  ne  sont 
pas  , d une  part , négligés  j de  Taidre  , les  comptables 
n ont  pas  à se  plaindre  d une  anticipation  dhntérêt  ^ cpdun 
retard,  qu’il  auroit  été  impossible  d’éviter,  leur  feroit 
injustement  supporter. 

Enfin  , une  des  lois  relatives  à la  comptabilité  des 
receveurs  particuliers  des  finances  dans  les  pays  ci- 
dej^ant  d’élection  , est  Temploi  ou  dépense  de  la 
tification  de  deux  deniers  par  livre  qui  leur  a été  ac- 
cordé© , ce  qui  faisoit  en  quelque  sorte  partie  de  leur 
traitement. 

Cette  gratification  leur  étoiî  accordée  à condition  qu’ils, 
scuscriroient  "des  traites  avec  les  receveurs  généraux  , 
par  lesquels  ils  s’engageroient  à verser  à ceux-ci  1© 
montant  des  impositions  dans  des  termes  et  -des  pro- 
portions fixés  ; et  faute  par  eux  de  se  conforma-  à 
ces  traités  , ils  étoient  privés  de  cette  gratification. 

En  1790,  les  circonstances  avoient  rendu  les  recou- 
vreiiiens  si  difiiciies , et  les  poursuites  contre  les  rede- 
vables étoîent  tellement  dangereuses  pour  les  percep- 
teurs , que  plusieurs  receveurs  particuliers  refusèrent 
de  souscrire  des  traités  avec  leurs  receveurs  généraux; 
ils  ne  voulurent  s’engager  qu’à  payer  à fur  et  mesure 
de  leurs  recouvreniens  ; ils  renoncèrent  au  moins  taci- 
tement , par  le  défaut  de  traité  , à leur  gratification. 

D’autres  plus  en  état  de  faire  des  avances , ou  comp^ 
tanKsur  des  recouvremens  plus  faciles  par  la  suite,  en 
souscrivirent;  iriais  ancim  ne  les  ont  rempUs  avec  une 
parlaite  exacrlude  , et  il  faut  convenir  que  cela  étoit 
inip'Qssiblc  eu  égard  aux  clrcoristances  5 d’autres  enfin 
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en  on  souscrit , avec  des  réserves  qui  étoient  analogues 
aux  circonstances. 

La  position  de  ces  receveurs  est  différente.  Il  paroît 
juste  de  ne  pas  allouer  de  gratification  à ceux  qui  , 
n’ayant  pas  souscrit  des  traités  , n’ont  payé  que  ce  qu’ils 
ont  reçu  à fur  et  mesure  des  recouvremens , et  sans 
avance  de  leur  part. 

Mais  seroit-il  également  juste  de  la  refuser  à ceux 
qui , ayant  souscrit  des  traités  , avec  ou  sans  réserve  , 
qu’ils  étoient  tous  dans  le  cas  de  faire  , ne  les  ont  pas 
remplis  à la  rigueur  ? On  ne  peut  pas  le  penser. 

On  doit  compte  au  moins  à ceux-ci  de  leur  bonne 
volonté  et  des  efforts  qu’ils  ont  faits  pour  se  rapprocher , 
le  plus  q u’il  leur  a été  possible , de  l’exactitude  que 
.prescri voient  les  traités. 

A l’égard  de  ces  derniers , on  doit  penser  t:jue  , sans 
égard  pour  les  réserves  qu’ils  auroient  pu  faire  à la 
suite  des  traités , il  seroit  juste  de  leur  allouer  leur  gra- 
tification , toutes  les  fois  que , comparaison  faite  des 
termes  de  leurs  traités  et  de  leurs  paiemens,  il  résui- 
teroit,  des  avances  et  des  retards  successifs  où  ils  se  sont 
trouvés , que  les  intérêts  des  avances  excèdent  ceux 
des  retards  ; et  au  contraire  , que  cette  gratification  ne 
seroit  pas  allouée  à ceux  dont  la  position  seroit  telle  , 
que  les  intérêts  des  retards  excéderoient  ceux  des 
avances. 

C’est  d’après  toutes  ces  considérations  que  le  comité 
des  finances  propose  le  projet  de  décret  suimit. 

PROJET  DE  DECRET. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rap> 
port  du  comité  des  flnan.  es  , section  de  l’examen  des 
comptes  5 décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Les  receveurs  particuliers  des  financés  qui  n’auront 


en  ont  souscrit  , lorsque  , 
.-era  faite  du  montant  des 


reüu’ds  , la  gratincabon  leur  sera  allouée 
conü  aire  , elle  sera  rejetée  dl3  la  dépense, 


îues-ims 


de  leurs  traites 


Les  débets  résnltànt  de  la  vérification  des  comptes 


poiieroni  interet  à compter  du  premier  janvier  1790, 


A PA^IS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Dernier  jour  complémentaire  j an  III 


p>as  souserit  des  traités  pour  l’eitercice  1790^  n’auront 
pas  droit  à la  gratification  de  deux  deniers  pour  livre  ; 
elle  sera , en  conséquence  ^ rayée  de  la  dépense  de  leur 
compte. 


d’apres  la  comparaison  qui  sera  . 
termes  de  ces  tiaiiés  et  de  1 urs  versemens  f îTcvtifs  , il^ 
en  résulfera  que  les  ioLorêls  des  avances  égal 


des  reltu’ds  , la 


cas 


l eux  à 

oci  uiiL  1 cgcii  ueu»  comme  non-avenues. 

I V, 

Les  re,stes  à recouver  sur  rexercice  de  1790,  leur 
seront  alloués , en  rapportant  par  eux  , soit  les  comptes 
de  cajdtation  et  vingtièmes  arretés  par  les  départemens  , 
et  dans  lesquels  ces  restes  à recouvrer  seront  passés  en 
reprise  soit  l’étid  de  ces  restes  certifiés  ou  visés  par  les 
adîiiinistrateurs  d s direetoiies  de  département  ou  de 
district , ou  par  les  commissaires  nommés  pour  vérifier 
la  situation  de  leurs  caisses. 

V. 


pour  Pexercice  1790 


aesdits. 

J, 


receveurs  par acu. sers , 


